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Une politique de plus en plus démagogique, mais cohérente

Le gouvernement mène une politique tout a fait cohérente depuis 2003, qui n'a qu'un seul objectif : la marchandisation de l'Éducation, comme préconisé dans de nombreux rapports d'organisations internationales avec de gros penchants libéraux. La réforme de l'éducation prioritaire avec la création des réseaux ambition & réussite, les PPRE, le socle commun de compétences & de connaissances, l'accompagnement éducatif, la suppression de la carte scolaire, la future réforme des lycées... Tout est fait pour réduire drastiquement les moyens, & mettre en concurrence les établissements scolaires.

Le non remplacement d'un fonctionnaire sur deux frappe de plein fouet le secteur de l'Éducation qui comprend le plus de fonctionnaires.

Cette rentrée scolaire démontre ce que le SNES écrit depuis longtemps : la diminution du nombre d'enseignants augmente les effectifs dans les classes & diminue le choix des options. Pour la première année depuis longtemps, dans certaines académies, des élèves admis pédagogiquement en classe de Seconde se retrouvent sans affectation dans les lycées publics. Il n'est plus question pour eux de choisir leur orientation, mais bien de trouver un établissement pour les accueillir.

Le nouveau ministre de l'Éducation, formaté par le commerce dans un grand groupe capillaire, tente de vendre cette éducation au rabais : « l'éducation concerne tout le monde, je suis le ministre de 60 millions de français ! ». Derrière ce slogan, une bien piètre réalité dans l'Éducation Nationale.

À force de supprimer des fonctionnaires à tout va, il n'y en a plus suffisamment dans les écoles & l'on recrute des non-titulaires, payés au lance-pierres & corvéables à merci. Ces mêmes contrats précaires se retrouvent dans les services des rectorats, où ils doivent gérer les carrières des personnels.

La communication est très forte sur l'importance de l'orientation dans les cursus des élèves, & l'on réduit dans le même temps le nombre des COPsy. Le ministère dénonce la multiplication des violences dans le milieu scolaire, & en lieu & place de personnels nombreux, de qualité, comme les CPE, ou les étudiants surveillants, on propose l'installation de portiques dans quatre lycées de Guadeloupe. Poudre aux yeux qui fait la Une de France Antilles. En quoi cela va-t-il aider la scolarité des élèves ?

Tout discours divergent est étouffé par une agitation incessante, qui à défaut d'être utile, occupe tout l'espace médiatique. Les syndicats sont entendus sans être écoutés & l'action syndicale se voit de plus en plus menacée, par une judiciarisation accrue, & par des menaces, comme dans le cas de notre camarade Delphine Prudhomme.

Pourtant, l'OCDE qu'on ne peut qualifier d'organisation gauchiste préconise, dans un rapport à paraître très prochainement, d'investir dans l'Éducation. Tous les économistes sont unanimes sur la nécessité d'une élévation générale du niveau de qualification dans les années à venir. Le gouvernement ne peut se targuer de fonder une société de la connaissance sans y mettre les moyens. Car, derrière la dialectique de « faire du qualitatif », il y a bien l'idée de diminuer les moyens  au service de l'éducation. Est-ce à dire que nous allons copier les gouvernements anglo-saxons qui n'hésitent pas derrière la pudique expression de « brain drain » à piller les jeunes formés à grands frais par les pays du Sud ?

Cette situation est inadmissible, & le SNES continue de porter l'idée d'une formation de qualité, par des personnels qualifiés. Pour cela, il faut ouvrir les postes aux concours de la fonction publique pour répondre à la demande d'éducation. Pour rendre à l'éducation ses lettres de noblesse, il apparaît tout aussi nécessaire de prendre en compte l'élévation du niveau de recrutement & de revaloriser l'ensemble des salaires. Même le ministre Chatel considère que 2.000 euros par mois pour un enseignant, c'est peu !!! & les enseignants en métropole commencent à moins de 1.300 euros par mois. Il paraît urgent de reconstruire la grille indiciaire des enseignants pour permettre de remplir l'ensemble des missions intellectuelles que requiert cette fonction. Aujourd'hui, un enseignant en début de carrière peut vivre. Mais la formation & la culture, inhérentes au métier d'enseignant, coûtent cher & les professeurs en début de carrière ne peuvent pas y accéder.

Défendre l'ensemble des services publics

Derrière la crise, qui sert parfaitement la politique libérale de casse des services publics, il faut bien voir la volonté de casser tous les services publics. Après EDF, c'est autour de la Poste d'être menacée de privatisation. Le SNES Guadeloupe tient à participer pleinement à cette défense des services publics qui sont une des conditions essentielles au développement de la région. Dans une région où les retards d'investissements sont nombreux (infrastructures de transports, bâti scolaire...), seuls les services publics sont à même de garantir à tous un service de qualité.

Le SNES fait des propositions

Le SNES ne peut accepter cette démarche & insiste une nouvelle fois sur la nécessité d'une réforme de l'Éducation pour permettre la réussite de tous les élèves.

Le SNES préconise une relance de l'éducation prioritaire basée sur des territoires & non sur des individus, pour permettre de créer une réelle mixité sociale & non une simple mixité des élites.

Le SNES revendique une augmentation des moyens en collège pour donner à tous les élèves les connaissances, & le soutien nécessaire à une orientation choisie & réfléchie.

Le SNES affirme la nécessité d'une réforme des lycées qui permette la réussite de tous, en multipliant les passerelles entre filières & séries. Le SNES affirme que les trois voies sont nécessaires à la réussite de tous, & qu'il ne peut être question de créer une quelconque hiérarchie.

Le SNES constate avec effroi les conséquences de la politique gouvernementale & réitère ses revendications en matière de personnels.

Oui, il est nécessaire d'augmenter le nombre d'adultes dans les établissements scolaires.

Oui, il est nécessaire d'avoir des personnels qualifiés pour répondre aux demandes des élèves.

Oui, il est nécessaire d'augmenter les recrutements de personnels pour diminuer les effectifs par classe.

Oui, il est nécessaire de donner des heures de concertation aux collègues sur le temps de travail pour répondre aux nouvelles exigences de l'éducation.

Oui, il est nécessaire de rémunérer l'ensemble des activités professionnelles de l'enseignant dans les établissements & non plus seulement ses heures devant élèves

Oui, il est nécessaire de reconstruire la grille indiciaire de rémunération pour une véritable revalorisation de l'ensemble des fonctionnaires travaillant dans les établissements.

Oui il est nécessaire de permettre une formation continue plus importante à l'ensemble des collègues pour s'adapter à un monde en pleine mutation.

Oui, il est nécessaire d'accroître le potentiel de remplacement pour répondre aux aléas du quotidien.

Oui, il est nécessaire d'augmenter les moyens pour l'éducation puisque « l'éducation concerne tout le monde ».

Oui, il est nécessaire de défendre l'ensemble des services publics pour défendre les valeurs de la République.

